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Pour l’année 2023, il importe de préciser que l’Autorité a obtenu du TMF des pénalités 
administratives d’un montant total de 4M$ contre deux plateformes de négociation de 
cryptoactifs étrangères, soient XT.com et Coin.Ex. Il s’agit de victoires importantes pour 
l’Autorité et une première en matière de cryptomonnaies au Québec. 
 
Malgré la complexité de ces plateformes de négociations et les efforts à mettre dans la 
récupération de ces sommes, ces victoires devant le TMF lance un message clair aux autres 
plateformes étrangères à l’effet qu’elles doivent opérer sur notre territoire en conformité avec les 
lois québécoises.  
 
Il importe de noter que les sommes perçues par l’Autorité peuvent s’étaler sur plusieurs 
années en raison de divers facteurs, dont la capacité de payer d’une personne ou d’une 
société, de procédures de faillite, d’ententes de paiement à long terme, de délais accordés 
par le TMF pour payer, de démarches de saisie ou de certaines procédures d’appel devant 
les tribunaux de droit commun.  
 
Un second tableau indiquant, par année civile, de 2017 à 2024, le montant total des sanctions 
administratives imposées par l’Autorité, ainsi que les taux de perception de l’Autorité.   
 
Volet 3 de votre demande 
 
Un troisième tableau indiquant, pour la période 2015 au 31 décembre 2024, les montants des 
créances radiées puisqu’irrécouvrables. 
 
Nous soulignons que la radiation de créances peut notamment s’expliquer pour des motifs de 
décès, d’incapacité de payer, d’insolvabilité, de faillite, etc. 
 
Volet 4 de votre demande 

Un quatrième tableau contenant, pour 2017 à 2024, une ventilation des dossiers impliquant 
des sanctions administratives imposées par l’Autorité de plus de 50 000 $, incluant : les noms 
des entités ou individus concernés, les montants imposés ainsi que les soldes en date du 31 
décembre 2024. 

Un cinquième tableau contenant, pour 2018 à 2024, une ventilation des dossiers impliquant 
des pénalités administratives imposées par le TMF de plus de 50 000 $, incluant : les noms 
des entités ou individus concernés, les montants imposés ainsi que les soldes en date du 31 
décembre 2024. 

Outre la procédure interne de l’Autorité portant sur la perception des créances mentionnée au 
volet 5 ci-dessous et les résultats indiqués au fichier excel en annexe de la présente lettre, 
nous ne détenons aucun autre document concernant les efforts déployés pour recouvrer les 
sommes dues.  
 
Volet 5 de votre demande 
 
L’Autorité détient une procédure interne portant sur la perception des créances. Celle-ci ne 
peut cependant vous être communiquée puisqu’elle contient des renseignements protégés 






